
  

RÉPUBLIQUE FRANCARE 

PREFET DÉ VAUCLUSE 

Dinion départementale de Ha poncetan des 
poulies 

ere présentons ques choque 

ARRÊTÉ PRÉFECIORAL COMPLÉMENTAIRE. 

2° S12011-06-27-0H0-DDPP DU 27 JLIN 2011 

imposant à la sociéré SOPRIEMA, la réalisation de mesures 

  

    

complémentaires sur son site d'exploiration situé à SORGUES 

LE PRÉIET DE VAUCLUSE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

  

VU le code de l'environnement, notamment le Livre V = titre I, 

VU h loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 reluive aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, 

VU le décret n° 83-1025 da 28 novembre 1983 concernant les relations emire l'administration et les usagers, 

VU ARRÊTÉ x° S12011-06-16-0030.PRGF du 16 juin 2011 donnant délégation de signature 
à Madame Agnès PINAULT, secrétaire générale de la préfcerure de Vaucluse, 

  

VU Pan eroral n° 812007-07-18-0280-PREF du 18 juillet 2007 avtorisanr la société 
SOPREMA à exploiter une usine de produies d'étanchéicé sur le terriroire de la commune de 
SORGUES    

VU lanêré préfectoral complémentaire n° S12010-01-18OU10-PREI du 18 janvier 2010 
imposant à le société SOPREMA la réalisadon d'un diagnostic olfetif et d'une étude des 
solutions de traitement éventuelles, 

   

VU Farèté préfectoral complémentire n° S12)10-08-03-0040-DDPP du 3 aoû 2010 
imposant à ka société SOPRIEMA des travaux, des amalkses sur les rejers atmosphériques er une 
actualisation de l'évaluation du risque sanitaire, 

 



VU les rapports de la sociêté GUIGUIS Enrhonnement et EGIS fournis en applicanon de 
l'arrêté préfecioral complémentaire n° S12010-08-05-0640-DDPP du 3 août 2010 (Vérification 
des Emissions olfrctives en sortie de ces, canalisés de SOPREMA, mppore référence 
MDETOIGOL — RTISSSOPREMA/2016/CCO/. Novembre 2010; Evaluation des risques 
Mes és 10% émissions annosphériques de là coeur SOPREMA de Sorgues, mpport 

rencé E05300000(/000 — R27SOPRENTA /2021 /SFO/0 - Février 2011 ; Meures chimiques en 
Sortie des rejets atmosphériques du site de Sorgues — Vérification réglementaire des ppout référencé 10CT01601 — RT FBISOPRENA/20(0/GDE/1 — Février 201 D 

      

    
VU les courriers de Fxploitant en dare du 28 février 20{1 er 22 roass 2021, 
VU le courrier du Maire de Sorgue en date dr 4 avuil 2014, 
VU le rapport de l'inspection des Hnstallations classées du 21 avril 2011, 
VU lai de Come Déparemennl de l'Environnement ct des Risques Sanitaires er 
Technologiques (CODERST) da date du 19 mai 207 1 
VU Leprojet d'arrêté porté à la connaissance de l'esploitiac le 27 mai 2011, 

  

VU les observations présentées par l'exploitant sur le projer d'arrêté pré du 1 juin 2017, 

CONSIDÉRANT que h société SOPREMA Sploite des installations chasées pour là 
Fan 7. l'environnement aux son sie industriel, simé 162 allée de là traille à SORGUES (84705), 

CONSIDÉRANT que des riveciins habie isines de ce site idustéiel se 
Flignent de misances olficrives occasionnées par les acttités et installations de fa société 
SOPREMA, 

  

sréke de l'étude olfactive menée par AD CPS dis Le epport GUIGURS Enrhonnerens 1071601 
RTTBAGOPREMA/2019/CCO/-Nenembre 201 ve SONt pas suffisamment représentatifs de Là 
réalité des rcjets compre tenu de là durée des Prélèvemenrs, 

    

SUR proposition de Madame h directrice Séparrementale de la protection des populations. 

  

L'exploitant devra mette en place un snivi en cou des rejets atmosphériques af d'évaluer Les 
Mertatons de le concentration d'adens en sous des deux cheminées du bâtiment de Fussuter du respect des concenwaions d'odeurs à num définies dans Je Æavironnement 10101601 - RT TB6SOPRHMA /2010/CCO/. Novembre      rapport GUIG(I 
2010. 

Ce suivi ser complété par une vérification du bit d'extsaetion er de son efficacité dans le 
Ferps, en sortie des deux cherninées précitées 

 



   nee devra être mixe en œuvre dans ur: délai d'un mois à compter de k nonfcdon du présent arrêté er menée à mimiaut pendant 1 mois. S nécessaire, cette période de surveillance sera renouvelée, 

Le rapport de synthèse de certe expertise suta renus, dès réception, à linspection des installations Chssées, er au plus tard dans un déhi de quatre mois à compter de li notification dr présent arrêté. 

La wansmission devra être accompagnée des commentrires de l'exploitanr et de propositions de Suites et mesures complémentaires à engager. Linterprétation des résultats sera corrélée aux cycles de production 
Arti 

  

e2: 

de façon à conserver en   

L'esploitunt doit limiter au strict minimum les ouvertures de portes permanence le bâtiment en dépression 
Les fermetures automatiques doivent être actionnées, L'exploitant rédigers et affichera une consigne rappelant cette prescription. 
Atticle 3 : Mesures de publicité 

Une copie du présent arrêté ue déposée auprès de ke mire de SORGUIS £t peut x être consultée. Un ester de cet atrêté émunérant les prescription auxquelles l'établissement est soumis et affiché pendant une durée minimum d'an mois dans cette mairie, Un procès resbal constant Taccomplissement de ces formalités devra dre adressé à Monsieur 4e préfec de Yaxchse— Direction départementale de l protection des populations 

    

Le même exrair est publié sur Le site internet de ln préfecture de Vancluse. 
  

  

Ua avis au public est inséré par les soins du préfer ec aux fais de d'exploirant dans deux journaux Jocrux ou régionaux diffusés dans tour le département. 

s de recours 

  

Article 4 ; Délais et voi 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction, Elle peut être déférée av jte adorinisraf de Nimes conformément aux dispositions de l'article LEE de bte 1° du lire V du code de l'environnement, sdtif ans insalhtions dus pour k protection de l'environnement, Le teste de cer article esr annexé au présent arrêté, 

    

Article 5 : Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse, Madame ka directrice départementale de Ta Protection des popuhtions, Monsieur le directeur régional de l'environnement de Tarn sement et du logement, Monsieur le maire de SORGLE: S, Monsieur le colonel commandant de frospenent de gendarmerie de Vauclaxe, sont chargés, chicun en ce qui le comen de l'esécurion du prése: rt arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant, EEE A prése ESP A EReN de 2 7 UN 2 
Pour le préfet, 

La secrétaire générale, 

  

    

Agnès PINAULT



Annexe 

Article L514-6 

L-Les décisions prises en application des articles L. 542-1, L. 5123, L. 51273 à L 512.75, L. FPS L SI22 L. 51245, L 51-20, L 543121 5142, L 514 dal de l'article L. 515-13 er de l'article L. 516-1 sont soumises à un contentieux de pleine juridicrion. 
Un décrer ca Conseil d'Etat précise Les délais dans lesquels ces décisions peuvent être déférées à La juridiction administrative, 
IL. supprimé. 

Les ess qui n'ont acquis au pris à bail des immeribles ou n'ont élevé des constructions 
UT — 

dns le visinage d'une insalrion classée que postérieurement à lafichage où à te publication de 

FLE parus de construite et l'a de vente, à des tiers, de biens fonciers erimmobiiers doivent, le cas échéant, mentionner expliciement ls servirudes afférentes nets ne application de Faicle L. 111-1.5 du code de l'urbanisme. 

Art. R. 514.31 

3 Sans préjudice de l'application des articles L. 515.27 er L, 553.4, les décisions mentionnées au de l'article L. 514.6 et aux articles L. 2146, L. 214-10 et L. 216-2 peuvent être déférées à la juridiction adninistrauve : 
2 Parles Ben, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou Jeurs groupements, £a raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'insallnon présente pour les imérês mentionnés aux amticles L. 2111 et L. 311-1 dans ur délai d'un an à compter de Ja publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de lipsrallation n'est Pas intervenue six mois après la publication ou [affichage de ces décisions, le délai de recours contince à courir jusqu'à l'expiration d'une période de sx mots après ceute mise en service ; 
[Ds es demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à eorpter de Ie date à laquelle ha décision leur a été notifiée, 

| 
| 
| 

 


